
CHAPITRE 86

Loi concernant la cité de Rimouski

[Sanctionnée le 16 juillet 1964]

ATTENDU que la cité de Rimouski a,
par sa pétition, représenté:

Qu'une certaine étendue de son terri-
toire fait partie de l'ancienne seigneurie
de Rimouski et Saint-Barnabé qui a été
concédée au XVIIIe siècle;

Que le sieur Pierre Lepage de Saint-
Barnabé, qui prétendait avoir des droits
sur cette seigneurie, en a obtenu la con-
firmation en 1751;

Que les titres du dit Pierre Lepage por-
taient sur certaines terres sises le long du
fleuve Saint-Laurent et sur les îles, îlots
et battures qui se trouvent en face de ces
terres, mais ne faisaient pas mention des
grèves longeant les dites terres;

Que dame Adélaïde Kelly, épouse de
Ulric J. Tessier, est devenue propriétaire
du terrain de la dite seigneurie il y a une
centaine d'années après l'avoir acquis au
moyen d'actes de cession et par l'effet de
certaines dispositions des testaments des
héritiers ou ayants droit de Pierre Lepage;

Que les héritiers de dame Adélaïde Kel-
ly ont prétendu avoir des droits sur les
dites grèves qui s'étendent sur une dis-
tance d'environ un demi-mille, mais n'ont
jamais obtenu un titre de propriété défi-
nitif sur ces grèves;

Qu'en 1950, la pétitionnaire a entrepris
la construction d'un mur de soutènement
en collaboration avec le gouvernement du
Canada et celui de la province de Québec,
afin de récupérer des terres à même les
dites grèves;

Préam-
bule.

465



466 CHAP. 8 6 Rimouski 12-13 Eliz. II

Que la construction de ce mur qui s'é-
tend sur une distance d'environ un mille,
s'est terminée en 1963;

Qu'on se demande maintenant qui est
propriétaire du terrain ainsi récupéré à
même les dites grèves;

Que la plupart des personnes qui pré-
tendaient avoir des droits sur ces terrains
récupérés les ont cédés à la pétitionnaire
par les actes suivants:

—un acte passé par la succession de
monsieur et madame Ulric J. Tessier et
autres, devant le notaire Ronaldo Raboin,
de Rimouski, le 25 avril 1953, sous le nu-
méro 6704 de ses minutes;

—un acte passé par la succession de
monsieur et madame Ulric J. Tessier et
autres, devant le notaire Ronaldo Raboin,
de Rimouski, le 7 décembre 1953, sous le
numéro 7480 de ses minutes;

—un acte passé par The Royal Trust
Company agissant en qualité de manda-
taire, et autres, devant le notaire Ronaldo
Raboin, de Rimouski, le 26 mai 1958,
sous le numéro 13968 de ses minutes;

—un acte passé par la succession de
monsieur et madame Ulric J. Tessier et
autres, devant le notaire Joseph Bérubé,
de Rimouski, le 2 juin 1964, sous le nu-
méro 12528 de ses minutes ;

Que plusieurs propriétaires de lots con-
tigus aux terrains ainsi récupérés ont aussi
prétendu avoir des droits sur ces terrains,
mais que pour favoriser le développement
économique de la cité et l'aménagement
harmonieux de ces terrains, la pétition-
naire et eux-mêmes sont convenus par les
actes suivants de se partager une partie
des dits terrains:

—l'acte passé le 19 février 1963 entre
la ville de Rimouski et J. Antonio Ver-
reault et autres, devant le notaire Joseph
Bérubé, de Rimouski, sous le numéro
11647 de ses minutes;

—l'acte passé le 22 mai 1964 entre la
cité de Rimouski, et Dionne Automobiles
Inc. et autres, devant le notaire Joseph
Bérubé, de Rimouski, sous le numéro
12510 de ses minutes;

—l'acte de cession passé le 29 mai 1964
par J.-A. Verreault et autres, en faveur
de la cité de Rimouski, devant le notaire
Joseph Bérubé, de Rimouski, sous le nu-
méro 12518 de ses minutes;
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—l'acte passé le 2 juin 1964 entre la
cité de Rimouski et Dionne Automobiles
Inc. et autres, devant le notaire Joseph
Bérubé, de Rimouski, sous le numéro
12529 de ses minutes;

Que malgré ces ententes, la pétition-
naire et les propriétaires de lots contigus
aux terrains récupérés n'ont pas de titres
de propriété définitifs sur ces terrains;

Que pour accélérer le développement de
cette région, il est d'intérêt public que
ces titres de propriété deviennent défini-
tifs rapidement, tout en permettant aux
tiers qui pourraient avoir des droits sur
ces terrains de les faire valoir;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit aux
demandes contenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1. Sous réserve des articles suivants,
les actes ci-après mentionnés conféreront
aux personnes qui y sont visées, aux con-
ditions qui y sont énoncées, un juste titre
de propriété définitif sur les lots qui leur
sont attribués dans ces actes:

—l'acte passé le 19 février 1963 entre
la ville de Rimouski, et J. Antonio Ver-
reault et autres, devant le notaire Joseph
Bérubé, de Rimouski, sous le numéro
11647 de ses minutes;

—l'acte passé le 22 mai 1964 entre la
cité de Rimouski, et Dionne Automobiles
Inc. et autres, devant le notaire Joseph
Bérubé, de Rimouski, sous le numéro
12510 de ses minutes;

—l'acte de cession passé le 29 mai 1964
par J.-A. Verreault et autres en faveur de
la cité de Rimouski, devant le notaire
Joseph Bérubé, de Rimouski, sous le nu-
méro 12518 de ses minutes;

—l'acte passé le 2 juin 1964 entre la ci-
té de Rimouski, et Dionne Automobiles
Inc. et autres, devant le notaire Joseph
Bérubé, de Rimouski, sous le numéro
12529 de ses minutes.

2 . Dans les deux mois qui suiyent
l'entrée en vigueur de la présente loi, la
cité doit en faire publier le texte intégral
trois fois dans la Gazette officielle de Québec
et dans un hebdomadaire publié à Ri-
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mouski, le texte français trois fois dans
deux quotidiens de langue française, un
publié à Montréal et un à Québec, et le
texte anglais trois fois dans deux quoti-
diens de langue anglaise, un publié à
Montréal et un à Québec.

Un intervalle d'au moins deux semaines
doit s'écouler entre chaque publication
dans la Gazette officielle de Québec, dans
l'hebdomadaire ou dans un quotidien.

3 . Toute personne qui prétend avoir
des droits sur les lots visés dans les actes
mentionnés à l'article 1 doit les faire va-
loir dans les six mois qui suivent l'entrée
en vigueur de la présente loi au moyen
d'une requête adressée à un juge de la
Cour supérieure du district de Rimouski.

Cette requête doit être signifiée à la ci-
té et à la personne qui, d'après l'article 1,
pourrait devenir propriétaire des lots fai-
sant l'objet de la requête, si cette personne
est autre que la cité, ou aux ayants droit
de cette personne, selon le cas.

Il y a appel du jugement final rendu
par le juge de la même manière que d'un
jugement final de la Cour supérieure.

La juridiction attribuée à un juge de
la Cour supérieure par le premier alinéa
ne peut en aucun cas être exercée par le
protonotaire.

4 . Après l'expiration des six mois qui
suivent l'entrée en vigueur de la présente
loi, la cité ou tout autre intéressé pourra
faire déclarer propriétaires des lots qui
leur sont attribués les personnes désignées
dans les actes visés à l'article 1, aux con-
ditions énoncées dans ces actes, sur sim-
ple requête adressée à un juge de la Cour
supérieure du district de Rimouski. Le
requérant devra joindre à sa requête une
déclaration sous serment, signée par le
greffier de la cité, attestant qu'aucune
requête visée à l'article 3 ne lui a été si-
gnifiée au sujet des lots visés dans la re-
quête, ou que, si une telle requête lui a
été signifiée, elle a été renvoyée par un
jugement devenu définitif.

Le juge saisi de cette requête doit s'as-
surer que les formalités prescrites par la
présente loi ont été remplies, avant d'y
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accéder, et il peut ordonner la significa-
tion de cette requête selon qu'il le juge à
propos.

L'enregistrement d'un jugement rendu
en vertu du présent article confère un
juste titre définitif.

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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